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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 18 034 0004 0 DDTM  

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu  l'arrêté  du 26 juin 2012 fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Madame Sophia AYACHE en date du 19 juin 2018 en vue
d’être  autorisé  à  exploiter  un établissement  d’animation  de stages  de sensibilisation  à  la  sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE     :

Article 1er 

Madame Sophia AYACHE, née le 21 mars 1979 à LAVAUR (81) est autorisé à exploiter, sous le
n°  R 18 034 004 0 ,  un établissement  chargé d’animer  les  stages  de sensibilisation à la sécurité
routière,  dénommé  ASSOCIATION ACTEURS DE NOS CONDUITES (A.D.N.C) sis  96  Rue
Louis Roussel – Résidence les Oliviers Bat 2 Apt 2 à MONTPELLIER (34070) ;

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Sur demande de l’exploitant présentée deux
mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions
requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante ;

– ESPACE GAROSUD – 48 Rue Claude Balbastre – 34070 MONTPELLIER

– HOTEL LE BELLEVUE – 14 Impasse des Gabelous – 34300 CAP D’AGDE

– HOTEL KYRIAD LUNEL – 177 Avenue Louis Lumière – 34400 LUNEL

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant ;

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Madame Sophia AYACHE.



Article 10 

Le Directeur  départemental  des  territoires  et  de la mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 24 août 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)



MINISTÈRE DU TRAVAIL

DECISION DIRECCTE OCCITANIE

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE de M. Richard LIGER, directeur de l’unité départementale
de l’Hérault, directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi de la région Occitanie, dans le cadre des pouvoirs propres délégués du DIRECCTE Occitanie

_______

Le directeur  de l’unité départementale de l’Hérault,  directeur  régional  adjoint,  chargé des politiques du travail,  de
l’emploi, de la formation professionnelle et de développement des entreprises,

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-11,

Vu le code rural,

VU le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat,

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

Vu l’arrêté en date du 23 septembre 2015 nommant M. Richard LIGER, directeur du travail, en qualité responsable de
l’unité départementale de l’Hérault,

Vu  l’arrêté  en  date  du  25  août  2016  nommant  M.  Christophe  LEROUGE  en  qualité  de  directeur  régional  des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, d’Occitanie,

Vu la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de
la région Occitanie, en date du 23 août 2018 portant délégation de signature à M. Richard LIGER, directeur de l’unité
départementale de l’Hérault, et son accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation,

DÉCIDE :

Article 1. – Subdélégation permanente est donnée à l’effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la
concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  d’Occitanie,  les  décisions  mentionnées  à  l’article  1,
(relations du travail, durée du travail, relations collectives du travail, santé et sécurité au travail) à l’exception de celles
visées à l’article 3 (recours gracieux sur décision du Direccte,  mises en demeure sur situation dangereuse résultant
d’une infraction à l’obligation générale de sécurité, suspensions en matière de prestations internationales), de la décision
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
Occitanie susvisée, à :

o Mme  Eve  DELOFFRE,  attachée  d’administration  hors  classe,  adjointe  au  directeur  de  l’unité
départementale chargé de la sous-direction Emploi et Insertion,

o M. Christian RANDON, directeur du travail, adjoint  au directeur de l’unité départementale chargé du
secrétariat général et de la sous-direction Mutations économiques,

o M. Pierre SAMPIETRO, directeur du travail, adjoint au directeur de l’unité départementale chargé de la
sous-direction Travail, Economie et Entreprises.

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre SAMPIETRO, subdélégation de signature est donnée, à
effet  de signer pour le directeur  régional  des  entreprises,  de la concurrence,  de la consommation, du travail  et  de
l’emploi de la région Occitanie, les décisions relevant de l’article 1 de la décision susvisée et telles que précisées ci-
après, à l’exception de celles visées à l’article 3, à Mme Hélène TOUCANE, M. Guillaume BOLLIER et M Alexandre
GHERARDI, directeurs adjoints du travail, responsables d’unités de contrôle :



DÉCISIONS DISPOSITIONS

1 - Relations du travail

CONTRAT À DUREE 
DETERMINÉE ET 
CONTRAT DE 
TRAVAIL 
TEMPORAIRE

Décision autorisant ou refusant l’emploi de salariés
titulaires  d’un  contrat  à  durée  déterminée  ou  des
salariés temporaires pour remplacer un salarié dont
le  contrat  de  travail  est  suspendu  à  la  suite  d’un
conflit de travail.

Article L1242-6 du code du travail.

Décision autorisant ou refusant l’emploi de salariés
titulaires  d’un  contrat  à  durée  déterminée  ou  des
salariés  temporaires  pour  certains  travaux
dangereux.

Article L1242-6 et D1242-5 du code
du travail.

Décision autorisant ou refusant l’emploi de salariés
titulaires  d’un  contrat  à  durée  déterminée  ou  des
salariés  temporaires  pour  certains  travaux
dangereux.

Article L4154-1 et D4154-3 du code
du travail.

Décision de retrait de la décision prise en application
de l’article D4154-3 du code du travail.

Article D4154-6 du code du travail.

GROUPEMENT 
D’EMPLOYEURS

Décision  d’opposition  à  l’exercice  d’activité  d’un
groupement d’employeurs.

Articles  L1253-17  et  D1253-7  à
D1253-11 du code du travail.

Décisions  accordant  ou  refusant  l’agrément   à  un
groupement d’employeurs.

Articles  R1253-  19  à  R1253-26  du
code du travail.

Décision  retirant  l’agrément  à  un  groupement
d’employeurs.

Article R1253-27 du code du travail.

EGALITE 
PROFESSIONNELLE

Rescrit sur la conformité d’un accord ou d’un plan
d’action  en  matière  d’égalité  professionnelle  à  la
demande d’un employeur

Articles L 2242-9-1 et R 2242-9 à 11
du code du travail

TRAVAUX 
DANGEREUX

Dérogation  autorisant  le  recours  à  des  salariés  en
CDD ou des salariés temporaires pour accomplir des
travaux  particulièrement  dangereux  qui  leur  sont
interdits

Articles L4154-1 et D4154-3 du code
du travail

3- Relations collectives du travail

DÉLÉGUÉ SYNDICAL Décision  autorisant  ou  refusant  la  suppression  du
mandat de délégué syndical.

Articles L2143-11 et R2143-6 du 
code du travail.

REPRÉSENTANT DE 
LA SECTION 
SYNDICALE

Décision  autorisant  ou  refusant  la  suppression  du
mandat de représentant de la section syndicale.

Article L2142-1-2, L2143-11 et 
R2143-6 du code du travail.

INSTANCES 
REPRESENTATIVES 
DU PERSONNEL

Décision fixant le nombre et le périmètre des 
établissements distincts pour la mise en place d’un 
CSE au niveau de l’entreprise

Articles L.2315-5 et R.2313-2 du 
code du travail.

Décision fixant le nombre et le périmètre des 
établissements distincts pour la mise en place d’un 
CSE au niveau de l’unité économique et sociale

Articles L.2313-8 et R 2313-5 du 
code du travail.

Décision de répartition du personnel dans les 
collèges électoraux et de répartition des sièges entre 
les différentes catégories de personnel pour la mise 
en place d’un CSE

Articles L.2314-13 et R.2314-3 du 
code du travail.

Décision de répartition des sièges entre les différents 
établissements et les différents collèges pour la mise 
en place du CSE central

Articles L2316-8 et R2316-2 du 
code du travail.

Décision de répartition des sièges au comité de 
groupe entre les élus des différents collèges 
électoraux.

Articles L2333-4 et R2332-1 du 
code du travail.

Décision de désignation d’un remplaçant du 
représentant du personnel au sein du comité de 
groupe.

Articles L2333-6  et R2332-1 du 
code du travail.

Décision d’autorisation ou de refus de suppression 
d’un comité d’entreprise européen. 

Articles L2345-1  et R2345-1 du 
code du travail.
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4- Santé et sécurité au travail

PLAN DE 
RÉALISATION

Avis  au  Tribunal  sur  le  plan  de  réalisation  des
mesures de prévention adopté par l’entreprise dans le
cadre des articles L4741-11 et  suivants du code du
travail.

Article L4741-11 du code du travail.

VRD Décisions  accordant  ou  refusant  des  dérogations
exceptionnelles   aux  prescriptions   techniques
applicables  avant  l’exécution des  travaux :  voies  et
réseaux divers.

Articles R4533-6 et R4533-7 du 
code du travail.

DOUCHES ET 
TRAVAUX 
INSALUBRES OU 
SALISSANTS

Décision  accordant  ou  refusant  une  dispense  à
l’obligation de mettre des douches à disposition des
travailleurs

Article 3 de l’arrêté du 23 juillet 
1947

ALLAITEMENT Décision  d’autorisation  ou  refus  d’autorisation  de
dépasser le nombre maximum de berceaux dans un
local d’allaitement.

Article R4152-17 du code du travail.

Article 3. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre SAMPIETRO, subdélégation de signature est donnée, à
effet  de signer pour le directeur  régional  des  entreprises,  de la concurrence,  de la consommation, du travail  et  de
l’emploi de la région Occitanie, les décisions relevant de l’article 1 de la décision susvisée, telles que précisées ci-après,
à l’exception de celles visées à l’article 3, à M. Mehdi JOUHAR, inspecteur du travail, chef du service central travail et
à M. Guillaume BOLLIER, directeur-adjoint du travail :

DÉCISIONS DISPOSITIONS

1 - Relations du travail

RUPTURE 
CONVENTIONNELLE

Décisions  d’homologation  ou  de  refus
d’homologation  des  conventions  de  rupture  du
contrat de travail.

Articles L1237-14 et R1237-3 du 
code du travail

INTERESSEMENT 
PARTICIPATION ET 
PLAN D’ÉPARGNE 
SALARIALE

Décision  de  retrait  ou  de  modification  des
dispositions  d’un  accord   d’intéressement,  de
participation ou d’un règlement d’épargne salariale.

Article L3345-2 et D3345-1 et 
suivants du code du travail

RÉMUNÉRATION Détermination  du  salaire  de  référence  des
travailleurs migrants.

Article L5422-3 et R5422-3 du code 
du travail

3- Relations collectives du travail

COMPTES DES 
ORGANISTIONS 
SYNDICALES

Décision  de  communication  des  comptes  des
organisations syndicales

Article D2135-8 du code du travail

SCRUTIN TPE Recours  concernant  l’inscription d’un ou plusieurs
électeurs(rices)  sur la  liste électorale  du scrutin de
mesure de la représentativité syndicales dans les très
petites entreprises

Articles R2122-21 à R2122-23 du 
code du travail

Article 4. – La décision de subdélégation du 21 février 2018 est abrogée.

Article 5. – Le directeur de l’unité départementale de l’Hérault est chargé de l’exécution de la présente décision, qui
sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 29 août 2018

Le directeur de l’unité départementale de l’Hérault
directeur régional adjoint,

signé
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Richard LIGER
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